
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Décret no 2021-1091 du 18 août 2021 relatif à la protection des travailleurs  
contre les risques dus aux rayonnements ionisants et non ionisants 

NOR : MTRT2110479D 

Publics concernés : employeurs et travailleurs susceptibles d’être exposés aux rayonnements ionisants ou non 
ionisants ; organismes accrédités en charge des vérifications à caractère technique ; conseillers en radio-
protection ; agents de contrôle de l’inspection du travail. 

Objet : protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements ionisants et non ionisants. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte prévoit un délai supplémentaire pour la mise en place de la nouvelle organisation de la 

radioprotection et la réalisation des certifications et accréditations d’organismes nécessaires. Il procède 
également à plusieurs modifications de cohérence s’agissant des champs électromagnétiques et précise les 
dispositions applicables aux travailleurs en situations d’exposition durable résultant d’un accident nucléaire 
majeur. 

Références : le décret et les dispositions du code du travail qu’il modifie peuvent être consultés, dans leur 
rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, 
Vu le code de l’environnement, notamment son article R. 593-3 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles R. 1333-36 et R. 1333-94 ; 
Vu le code du travail, notamment les articles R. 4451-1 et R. 4453-1 ; 
Vu le décret no 2010-750 du 2 juillet 2010 relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus aux 

rayonnements optiques artificiels ; 
Vu le décret no 2016-1074 du 3 août 2016 relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus aux 

champs électromagnétiques ; 
Vu le décret no 2018-437 du 4 juin 2018 relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus aux 

rayonnements ionisants ; 
Vu les avis du Conseil d’orientation des conditions de travail en date du 14 octobre 2019 et du 17 mars 2021 ; 
Vu les avis de l’Autorité de sûreté nucléaire en date du 27 février 2020 et du 25 mai 2021 ; 
Vu l’avis de la Commission européenne en date du 20 avril 2021 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

TITRE IER 

PRÉVENTION DES RISQUES D’EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS 

Art. 1er. – Le code du travail est ainsi modifié : 

1o A l’article R. 4451-1 : 
a) Au b du 3o, la référence : « D. 515-110-1 » est remplacée par la référence : « D. 515-111 » ; 

b) Le 4o est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 4o Aux situations d’exposition au radon provenant du sol : 
« a) Dans les lieux de travail situés en sous-sol et rez-de-chaussée de bâtiments en tenant compte des zones 

mentionnées à l’article L. 1333-22 du code de la santé publique ; 
« b) Dans certains lieux de travail spécifiques notamment ceux où sont réalisés des travaux souterrains, 

y compris des mines et des carrières ; » 
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2o L’article R. 4451-4 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 4451-4. – Un arrêté conjoint des ministres chargés du travail, des mines, de l’environnement et de 
l’agriculture fixe la liste des lieux de travail spécifiques mentionnés au b du 4o de l’article R. 4451-1, ainsi que les 
modalités particulières d’application des articles R. 4451-14, R. 4451-15, R. 4451-18, R. 4451-22, R. 4451-24, 
R. 4451-44 et R. 4451-53 dans ces lieux. » ; 

3o A l’article R. 4451-5, le mot : « énoncées » est remplacé par le mot : « énoncés » ; 
4o A l’article R. 4451-8, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : « seize » ; 

5o A l’article R. 4451-14 : 
a) Au 8o, après les mots : « protection collective, », sont insérés les mots : « notamment de moyens de protection 

biologique, d’installations de ventilation ou de captage, » ; 
b) Le 9o est abrogé ; 
c) Les 10o à 15o deviennent les 9o à 14o ; 

6o Au dernier alinéa de l’article R. 4451-22, les mots : « aux 2o, 3o, 9o et 10o » sont remplacés par les mots : 
« aux 2o, 3o, 8o et 9o » ; 

7o A l’article R. 4451-23 : 
a) Au sixième alinéa, les mots : « et inférieure à 100 millisieverts moyennés sur une seconde » sont supprimés ; 
b) Au septième alinéa, les mots : « ou supérieure à 100 millisieverts moyennée sur une seconde » sont 

supprimés ; 

c) Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 2o Les modalités de délimitation des zones contrôlées orange ou rouge pour les équipements de travail émettant 

des rayonnements ionisants à champs pulsé sont précisées par voie d’arrêté du ministre chargé du travail ; » 
d) Les 2o et 3o deviennent respectivement les 3o et 4o ; 

8o Au I de l’article R. 4451-35 : 
a) La référence : « R. 4515-1 » est remplacée par la référence : « R. 4511-5 » ; 
b) La référence : « R. 4512-7 » est remplacée par la référence : « R. 4512-6 » ; 

9o A l’article R. 4451-44 : 
a) Au I, après les mots : « dans les zones délimitées », sont insérés les mots : « et dans les lieux de travail 

attenants à ces zones » ; 

b) Au II : 
– après le mot : « accrédité », sont insérés les mots : « dans les conditions prévues à l’article R. 4451-51 » ; 
– le second alinéa est supprimé ; 

10o Au 2o du I de l’article R. 4451-45, le mot : « véhicules » est remplacé par les mots : « moyens de transport » ; 
11o Au I de l’article R. 4451-47, le mot : « véhicules » est remplacé par les mots : « moyens de transport » ; 

12o Au II de l’article R. 4451-48 : 
a) Les mots : « à l’étalonnage » sont remplacés par les mots : « à la vérification de l’étalonnage » ; 

b) Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« La vérification de l’étalonnage est réalisée ou supervisée par le conseiller en radioprotection. Si nécessaire, un 

ajustage ou un étalonnage en fonction de l’écart constaté est réalisé selon les modalités décrites par le fabricant. » ; 
13o Au 1o de l’article R. 4451-51, les mots : « à l’article R. 4451-40 » sont remplacés par les mots : « aux 

articles R. 4451-40 à R. 4451-43 » ; 

14o A l’article R. 4451-58 : 

a) Le II est remplacé par les dispositions suivantes : 
« II. – Les travailleurs disposant d’une surveillance dosimétrique individuelle au sens du I de l’article R. 4451-64 

reçoivent une formation en rapport avec les résultats de l’évaluation des risques réalisée conformément à la 
section 4 du présent chapitre. » ; 

b) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Lorsque le travailleur est exposé au radon uniquement, l’information ou la formation porte notamment 
sur : 

« 1o L’origine naturelle du radon et sa transformation en particules solides radioactives ; 
« 2o Les effets potentiels sur la santé et les interactions avec le tabagisme ; 
« 3o Les moyens de prévention de l’exposition au radon ; 
« 4o Les liens entre concentration d’activité du radon dans l’air et la dose efficace pour un travailleur. » ; 
15o A l’article R. 4451-59, les mots : « travailleurs classés au sens de l’article R. 4451-57 » sont remplacés par 

les mots : « travailleurs mentionnés au II de l’article R. 4451-58 » ; 
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16o Le deuxième alinéa de l’article R. 4451-78 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Elle les communique à l’agent de contrôle de l’inspection du travail mentionné à l’article L. 8112-1. » ; 
17o Au 5o du I de l’article R. 4451-80, le mot : « véhicule » est remplacé par les mots : « moyen de transport » ; 

18o Au II de l’article R. 4451-89 : 
a) Le mot : « aux » est remplacé par le mot : « des » ; 
b) Le mot : « mentionnés » est remplacé par le mot : « mentionnées » ; 

19o A l’article R. 4451-113 : 
a) Au 1o du I, les mots : « l’article 3 du décret no 2007-830 du 11 mai 2007 modifié relatif aux installations 

nucléaires de base » sont remplacés par les mots : « l’article R. 593-3 du code de l’environnement » ; 
b) Au 2o du I, le mot : « mentionnées » est remplacé par le mot : « mentionnés » ; 
c) Le III est complété par les mots : « et procéder au renouvellement de la vérification initiale des équipements 

de travail prévu à l’article R. 4451-41. » ; 

20o A l’article R. 4451-124 : 
a) Au second alinéa du I, la référence : « L. 4612-16 » est remplacée par la référence : « L. 2312-27 » ; 
b) Au II, les mots : « I de l’article R. 4451-123 » sont remplacés par les mots : « 1o de l’article R. 4451-123 » ; 

21o Le chapitre Ier du titre V de la quatrième partie est complété par une section 16 ainsi rédigée : 

« Section 16 

« Situation d’exposition durable résultant d’une situation d’urgence radiologique 

« Art. R. 4451-136. – Lorsqu’en application de l’article R. 1333-94 du code de la santé publique, 
le représentant de l’Etat dans le département délimite les zones dans lesquelles peuvent être prescrites, en raison 
d’une situation d’urgence radiologique, des mesures de réduction des expositions aux rayonnements ionisants, 
l’employeur évalue conformément aux dispositions de la section 4 les risques liés aux situations d’exposition 
durable aux rayonnements pour les travailleurs présents dans ces zones et met en œuvre à leur profit les mesures de 
prévention prévues au présent chapitre. 

« Art. R. 4451-137. – Le ministre chargé du travail peut édicter des recommandations sur les modalités 
particulières d’application du présent chapitre pour les situations d’exposition durable résultant d’une situation 
d’urgence radiologique. Ces recommandations sont publiées sur le site internet du ministère chargé du travail. » 

TITRE II 

PRÉVENTION DES RISQUES D’EXPOSITION AUX CHAMPS ÉLECTROMAGNÉTIQUES 

Art. 2. – Le code du travail est ainsi modifié : 

1o A l’article R. 4453-1 : 
a) Au 1o, le mot : « Hertz » est remplacé par le mot : « hertz » et le mot : « Gigahertz » est remplacé par le mot : 

« gigahertz » ; 
b) Au 2o, les mots : « champ électrique interne » sont remplacés par les mots : « champ électrique interne (E) » ; 
2o Aux notes explicatives (3) et (6) du tableau fixé au 1o de l’article R. 4453-4, la référence : « R. 4453-2 » est 

remplacée par la référence : « R. 4453-3 » ; 
3o Le dernier alinéa de l’article R. 4453-10 est supprimé ; 
4o A l’article R. 4453-19, les mots : « complémentaire réalisé dans les conditions prévues aux articles R. 4624-35 

à R. 4624-38 » sont remplacés par les mots : « réalisé par le médecin du travail dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l’article R. 4624-34 » ; 

5o A l’article R. 4453-25 : 

a) Avant le premier alinéa, il est inséré un I ainsi rédigé : 
« I. – Les travailleurs exposés à des champs électromagnétiques affectés à des postes pour lesquels les valeurs 

limites d’exposition fixées à l’article R. 4453-3 sont dépassées bénéficient d’une visite d’information et de 
prévention prévue aux articles R. 4624-10 à R. 4624-21 réalisée avant l’affectation au poste afin notamment 
d’orienter sans délai les travailleurs mentionnés au 7o de l’article R. 4453-8 vers le médecin du travail. » ; 

b) Le premier alinéa, devenu le deuxième, est précédé d’un « II. – ». 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 3. – I. – L’annexe III du décret du 2 juillet 2010 susvisé est abrogée. 
II. – Jusqu’au 1er janvier 2022, les missions du conseiller en radioprotection prévues à l’article R. 4451-123 du 

code du travail dans sa rédaction résultant du décret du 4 juin 2018 susvisé peuvent être confiées à une personne 
compétente en radioprotection interne ou externe à l’établissement, dans les conditions prévues par les 
articles R. 4451-107, R. 4451-108 et R. 4451-109 du code du travail dans leur rédaction en vigueur avant la 
publication de ce même décret. 
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III. – Jusqu’au 1er janvier 2022, la réalisation des vérifications prévues aux articles R. 4451-40 et R. 4451-44 du 
code du travail dans leur rédaction résultant du décret du 4 juin 2018 susvisé peut être confiée à un organisme agréé 
mentionné à l’article R. 1333-172 du code de la santé publique. Ces vérifications sont réalisées selon les modalités 
et périodicités fixées par la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire prévue à l’article R. 4451-34 du code du 
travail dans sa rédaction en vigueur avant la publication de ce même décret. 

IV. – Jusqu’au 1er janvier 2022, la vérification prévue au 3o du I de l’article R. 4451-44 du code du travail, dans 
sa rédaction résultant du décret du 4 juin 2018 susvisé, peut également être réalisée par un organisme agréé par 
l’Autorité de sûreté nucléaire de niveau 2, mentionné à l’article R. 1333-36 du code de la santé publique. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Art. 4. – La ministre de la transition écologique, le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la 
ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, le ministre de l’agriculture et de l’alimentation et la ministre 
déléguée auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargée de l’industrie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 18 août 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, de l’emploi  
et de l’insertion, 
ELISABETH BORNE 

La ministre de la transition écologique, 
BARBARA POMPILI 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l’agriculture  
et de l’alimentation, 
JULIEN DENORMANDIE 

La ministre déléguée  
auprès du ministre de l’économie, des finances  

et de la relance, chargée de l’industrie, 
AGNÈS PANNIER-RUNACHER  
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